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Me Siœo• Tremblay 
Pl'ocure•r • claef adJolat 

Québec, ce 26 janvier 201 S 

COMMISSION D'KNQviTE DANS L +INDUSTIUE DB LA CONST.Rt1CTION 
SOO, boulevard R.ent-Léveftque Ouest, 9e étage 
Montréal (Qûbeo) H2Z 2AS 

Objet : Réponse de Fœnçois Roussy au préavis de conclœions défavorables 

Me Tremblay, 

Je vous tnmsmcts mes observations faisant suite au préavis de conclusions défavorables 
ou de mauvaiac conduite c:11 date du 2 d6cembre 2014. 

L Praentatloa et eom•entalret~ pnllmbaalnt; 

J'ai ocx:upé les fonctions de maire de la Ville de Gaspé de 2005 à 2013. soit doux 
mandats cons6cUti.fs. 

J'ai éplement occupé les fonotlons de Préfet de la MRC C&e de Gaspé. P.résident de la 
Soci6tê du dlcmin de fer clc la Oasp6Jic, Paisldent du Créneau aaaord 16olicm, Président 
d'Eseale Gaspé$1o (Croiliùe intematiomdo). 

J'ai ôga.l.ement ~ Vice-président à la Rqde de t•énqie ~lte~J.ode-1a-Madoleino, 
Vicc--p.r&d.dent de la R.éaie intermunlcipale de la gestion des Jl18tières résiduelles, j'ai été 
aclminlstrateur è la Cont'6ralco r6aioaale dos 6lua et au CAntre local do d6voloppement de 
la C6te de Gaspé. 

Lonque j'ai d6ci<W, à l'ftp de 31 ans. de me préatenter·eomme maire de Gaspé. j'ai 
toujours souluûté pouvoir contribuer au dévcloppesnent socio-éç()rw.mique de ma vi.Jlo et 
de ma r6glon. J'esp6tals notamment pouvoir con1m' rexode des jounes qui menace 
t•avenir même de notre :t6gion. 

Je peux vous 88$Uf8f quo toutœ laa cléciJlona que j'al prises au. coMeil de ville de Gasp6 
ainsi qu7aux. réunions des conseils d'administration des instances sur lesquelles j'ai siégé 
ont~ prises dan•1'hltérêt aup6rieur des oitoyens. 
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J'ai toqjours été bonnete ct tnmaparent dans la prise de <Woisions et j'ai toujours respecté 
les fèales et règlements qul régissaient lfls instances dans lesquelles j'ai éfâ impliqué. 

Je tiens à .rectifior les faits qul 011t lourdemcDt affecté ma. tiputation et qui ont été œndus 
publics lors des t6moipaps entendus à la CEIC, et plus particullèrement lora du 
témoignage du .c Témoin A ». 

Vous serez tl m!me de constater, à la lumière des documents soumta au soutien de mes 
obaervati01.18 aiMi que de ma version des faits. qu1il &eroit Inéquitable et inJuste de 
m'imputa un comportement blâmable ct de m'imposer une conolusioo de mauvaise 
CODdulte dans le cadre de mes fœctiODS comme maire de Gaspé de 2005-2013. 

L"attribution d'an comportement faut1t dans Je tapport de la Commis11ion serait d'autant 
ph_, injuste çonsidéra:nt que je n' ai pas eu 1, opportunité de contre~interroacr les témoins 
entendue et plus pardculië.remcnt lo « 1'6moin A ». 

n. Rélluœ.é de ma poaltloa fiUUt aa1. condualoa• d~O ... biH envlsa1._ 

Je soutiens que certains faits à la base des conclusions défavorables annonccSos 10nt 
inoxat;tt et parfois faux en ce que : 

1. Je De me su.ia jamais entendu. l titre de Maire de Gaspé, avec des 
~tanta de la fume Roche pour que œtte dernière vetse une rlatoumc 
6qulvalentc à 4 % de IC8 hoftora1M comme investiuement dans la 
commwsauté, m ~de l'obtention de contrats; 

2. Je n•at jamais orpnis6 un partage de eonttat en Imposant à la fume Roche les 
sowt-ttaitants avec lesquels elle devait faite affaire dana le cad!e de contrats et 
d6tcrmin6leurt parts rcspecdves; 

3. Je n'ai jamais acœpté de la firme Roche qu'elle débour$e pour moi un 
voyage en Franco comme s,ll s'aglssa.it d'mt cadeau ou un avantqe. 

JU. Obaervatlo• pridl&tl 

Qct:roi.& des aviœa nrpfetsi01U10.1.s à la Ville de Gamé 

Avant de traiter spécifiquement des trois conolusio~ je tiens à apportc:lr c:ertainca 
préoisiQJla sur le processus 4 7octrol de services pofeuionnels à la VIlle de Oaapé. 

Vous trouverez oi·joint l'ensemble dea réaoluttons du conseil mu.nlclpal en ce qul a trait 
aux mandata pour services professionnels, et ce. pour les amJées 2007 à 2013 (O.pet 1). 
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À la le:ctur'o de ces documents, vous scru à m6me do constater que l'adoptlon de oes 
I'Molutions a 6~ faite c1c façon transpa:nmte et .honnete, et confunn6ment aux lois at 
règlements. 

Le processus établi pour oc1royer rcnsemble des IDaiKktu à la Ville de Gup6 a~ 
élaboré pour faire en sorte que le$ élua no pu!Jsent paa Intervenir durant le processus 
d'octroi de mandata et que laur rôle quant à l'oc.tmi des mandats se limite àl'*'-option de 
résolutions lors des réunions offic:iclle5 du conseil suito aux œcommandatlollll des 
fonctiollDairea. 

LA premiùe 6tapo qui menait A l'adoptlon des rnolutiona consistait à ta rédaction d'un 
atLhle.r des charges sous la responsabilité des fonctionnaires de la Ville atm cie procéder 
par appel d'oftfea ou par des rocommandatlons de ceux-ci pour l'octroi de contrat selon 
les lais en vigueur. 

Bn aucun temps, je ne suis imervcnu pour influencer un funcûonnaire dans t•ex6cution de 
son travail. 

De plus, je n'ai Jamais participé l dea diacussions pour la r6alisation de cahier des 
charges pour Jes appels d•omes. 

Par ai'lleurs, ap• avoir reçu los SIOUDÙisiona clee ~nses suite à un appel d'offies, un 
comité d'analyse (comité direateur) était mili en place à rinteme à la Ville de Gaspé pour 
wlider la confurmlt6 dea soumissions fe9ues ot 6tablir Ul)fJ recommandation qui serait 
portée au consoil pour l'adoption. 

Dans lo processus adopté par la VUle de Gaspé pour l 'octroi des oontratl. les 6lu& ne font 
pas partie du comité d • analyse. 

Je vous affirme une fois de plus que jamais je n' cti aHiel6 i oca oomit4s. Ce sont dune les 
fonc:tionnaires qui intorveaaient l cette~ de recommandation. 

De plus, en aucun tanps, durant mes ibnctions 6. la Ville de Gaspé je ne suis alla A 
l'encontre d"tme recommandation d'un de nos fonctionnalrcs. Par conw. je n'ai jamais 
h6&ité l m'opposer i de• ptopoaitioDB de t'ltmea d•ingéniarie~ tel que je l'ai fait pow la 
firme R.oohe, quand les recommandations n • étaient pu appropriées pour la Ville et aes 
~gouvernementaux. A titro 4'cxemplo, vous trouverez ci-joint une lottte en 
date du 6 juJUet 2010 émanant des reprtsentants de Roche et trois Htolutîons de la Ville 
(O.clet 2). 

À la lecture des doeumcma (Oaclet 1), vou., serez à meme de çnnstatcr que toutes les 
fitmes ont obtenu des mandats solon le processus décrit pdo6clemmeut et que le 
pourcentap d'obtention de çonttats par les firmes d•ma6Jliorie ~t variable d"année en 
année en fonction dos ctitères do stUection pour l"s mandats à eftectucr ct des 
soumissions déposées par les firmes. 
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n important éplemant de rappeler que notre fa9on transparcmto d'octroyer les mandats de 
services professloaneia à la Vill~ de Gaspé a :fldt en sorte d'assurer une saine compétition 
pour l'obtenti.OJl des contrats, comparativement au monopole que nous subissions en 
région dans la domaine de t•asphaltago et du ~. En effet. au début de mon Dlll1Jdat de 
~deux firmes d'ingénieurs étaient mandatées pour le territoire, alon QU'à la fin. on 
en comptait çinq. 

Contrat PmU le prpft:j: do wam9oaaomen1 dra routes 132 et ,127 Qctrové à un consortium 
incbmpt l§I.Ûml~. Rocha. BPR.. Kwatrpe et Progest 

Le mandat du projet de réam6nagement des routes 1~2 et 197 a été octrOYé suite A la 
volonté du gouvernement du. Québec do roconstruire une sraruJe partie du village de 
R.ivlëro-au-Rcnard qui avait été d.Ovuté suite aux inondations d'août 2007. Je tiens à voua 
préciser qu'initialement, ni moi, ni l'adminiltratiotl municipale ne soubaitioml obtemr la 
mal1riae d'œuvré pour la r6alisation de tels travaux. 

A;yant dO. répoDdœ comme administration publique à l'urgence, tant en ce qul a trait aux 
inftpttuctures qu'aux sel"'lices aux citoyens (relooalisatioo de plua de 60 maltQ.t\8). notre 
appareil administratif 6talt d6JA surohar&é par r ampleur des besoins provoqués par cette 
catastrophe naturelle. 

Ceci 6tu.t dit, après dea di~aions avec les représentants du mlnistà'c des Ttlllllports du 
Québec,. on nous a bien fait comprendre que la Ville avait l'obliption de prendre la 
mailrlsc d'œuvre si elle souhaitait voir dca travaux se réaliser rapidement et que cette 
tàçon de ~ soit qu'Wle Ville soit le maître d'œuvre. ~t pratique courante et 
souhaitée par le MTQ. 

Vous wmprendrez qu'il était impensable pout la VIlle de Gaspé de retarder des travaux 
pouvant mettre en pétilla santé et la séeurité de nos citoyens. 

Noua avons donc-, m.4me si les traVQU)t de la municipalité ne ~ellt que prèt de 
10% des travaux A réaliser pour l'ensemble du projet, accepté da prendre la mattrlse 
d'œuvro. Cette aitœtion faisait en sorte que nous étions tesponsablea d.o l'octroi dos 
services professionnels pour la rélliaation de cc mandat. 

À ce moment, dewc: firmes nous ont rencontrés. soit BPR ot Roohe pour nous signifier 
leur antério.rlté pour la r6alfaation de co projet. 

L'octroi de• contrats par ant*lorité 6tait Vl4 par touœs les parties impliquées soit la VUlc, 
Jo MTQ et le gouvernement du Québec comme une solution permettant de répondre à 
l*mge.n.ce del ba rUUaatioo det travaux diotéo par les INmdations. 

Nous avons doDO demandé A ces doux ftrmos de noua tèumir tous J.es document& léaamt 
et~ pe).'Mettant de~ leur ant6riorit6 dana le dossler. 
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Nous avons é&aletnent demandé W1 avis 16pl aux procureurs dB la Ville afin de va1ide1' 
l'an*iorité. Sulto à cc prooo.ssus et A. eette analyse, on m'a inform6 que 1o m.cüleur 
do:uier dtantériorlté était celui de la filme Roche et quo nous pouvions l'galement 
octroyer le .11Wldat par antêriori~ à cotte firme. 

À partir de çe moment. des cliscusalons ont eu lieu avec des teprésentattts de la firme 
Roehe et du MTQ pour discuter des besoins et des attœtes quant 1 la réalisation du 
mandat. 

Nous avons pu c:xprimer. lors &. cos disc\aalons. non int6rll à voir toutes les iinnes 
présentes sur le terrltoiœ de la Ville participer A la réalisation du mandat. 

Le but 6tant de De pas favoriser le positiomement de Rodle pour l~obtendon de fbturt 
contrats. 

Je m•cxplique, l'octroi unique de ce contrat A Roche aurait ~é U.ll avantage trop 
important l une soule firme et aurait 6llmin' la col\CUD"ence antie lee firm.es d'ing.snlerio 
sur le territoire de la Villc dans le futur. 

Rappelons que notre région vivait déjà sous un monopole dans le secteur de l'asphaltage 
{DJL, Pavage Beau busln) et du b6ton (Béton provincial). 

Par notre souhait de voir toutes lees firmes travailler dans ce contrat, nous espérions 
obtenir une &adne comp6tition pour t•obtentlon de mandats de services prof'eMicmnols 
daM la ville de Gaspé. 

U,s documeltt$ trarlSmls (Oqlet 1) vous démontrent une saine e»mp!tition entre les 
différentes firmes au wurs des am6ea qui ont tulvi jtoctmi de oc conttat. 

Je tJens i spécifier que le MTQ a tol.\iours 6t6 consulté et inf~ des disaassions 
entourant le contrat dos NrVfcos professionnels. Les repléaentan111 du MTQ nous ont 
d' allleur& propo.s6 des modifications qœa.t au. QOJ\trat de services professioœels l être 
r6aHaêa par les t1rmes d'iD:sénlarle. De plus.~o le MTQ dewit entmner toutes les décisions 
que nous avons prises par résolution pour le dossier de ~ttuotlon du cell.tre du village 
de Rîvià'&oau-Renard qui aw.it été durement touché par les inondatioDI. 

De plus, il important de souligner que pour toutes les Jâoluûcms qui ea.gagealcnt dea 
dqJenses dans le dossier du 1'6am6Dqem.ellf. des routes 1~2 ct 197. le MTQ devait 
âCCepter ot -.pprouver los d6ponses, cc qui représentait pour notts un contrble 
suppl6mentaire de 1105 ac:;tions et do no• d6oisions. c· était &!gaiement le cas des 
Tésolutions concernant les dossiers d'inondatiODS de 2007 et 2010, où toutes les dépenses 
dovaient atre Kceptées et entérinées par le .ministère de lA Skurité pUblique. Nous avJons 
donc deux m.ini8tètes impliqués dana nos dossier& mEdcws qui nous pi'OO\lraiartt un 
contr6le supplâneotaite dans t•adoption de 1108 résolutions. 
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Le contrat a donc 6t6 octroyé après avoir reçu une proposition en bonne et dlle forme de 
la f11mc d'ingénierie. 

Fonds. d•aws m implan!Jtion d'une êquive.do hocJœx 

En ce qui a trait à l'allusion faitë âU «fonds )»ut renouvellémél\t du infi'aa1:rt.&Otures de 
TC.ivière-au~Renard » mentionné dans le courricl Claude Lescelleur adressé à André C&' 
produit lors do son témolpge (doe•me.at 163P .. J794). je vous informe que jamais je 
n'ai pa.rticip6 à la miac place d'unwl fonds et adgcS dos pourcentages à être venés dans 
quelque fonds que ce $Oit 

Ceci étant di~ j'ai travaillé à la Vi11e de Gaspé à rétablissement d"Wl fonds d"alde pour 
les siniitrie dca inond4tkml de lUvière-au-Renatd. avec la CroiJt .. Rouge qui a 
etrecdvemcnt dté mia an place. 

Contraiœment à ce qu'a aftlt1M le 'tt'énwin. A'' â l'effet que nous aurions spécifiquement 
·demandé à Roche de :financer une équipe de hockey. vous se.rœ à mime de constater 
qu~n en est tout autrement et que plus d'une vingtaine d'entteprisos ont ~té soUicitées de 
façon publique et que plusieurs ont contrlbuées, et~ durant toute la durée de t•exïstence 
de"club. 

Vous trouverez en annexe (Oaglet 3) plusieurs docunumts com;ei'IUlllt l'implantation 
d'uue équipe de hockey, dont nolllmmCilt une lettre adNasée à plusieurs entreprises datée 
du 27 mal2008 pout l'implamatlon d'une équipe de hockey senior de l'Est démonttant la 
façon dont la Ville soUicitait l'appui des cntn:prises pour la réalisation del tels projets. 

Il est doae tao de prétendre q•e Roehe a été sollld.H •p&lfiquemeaat ét 1urtoat qwe 
fodnJi de coakat 6talt eoadld.oaael l •• ptartidpadon t'ln.nelère po•r 
l'lmplaatatloa d'une ~aJpe de •oekey. 

D eat bien important de mentionner que maa actioas ont to,Yours été eftectuées A la 
demande des béo6Yoles. oormne pour plusieurs autres projeta dans loaquela j'ai p~ &tte 
impliqué. 

furMemc!nt à SAint-Malo 

Bn ce qui a trWt à mon déplacement à Saint-Malo en mars 2009, je tiens à pNciser que 
depuis ~er 2008. la VIlle de Gaspé travaiUait, en partenariat aveç l'assoçlation 
Québec-France, à l'établissement d'un partmlriat avoo la ville do SaiJJt.Malo pour les 
fesdvitû de 2009 entourant le 475° amdva'llaire de l' arrivée du Malouin Jooques Cartier 
en. terre d• Amérique. 

Ces d.6marches ont amen6 )es viDes de Oupé et Saint-Malo à être sélec:tionnées comme 
fnuu.»-viUes par l'Office québkois de la lanp frabçalae. C,ëst deme initialet'UIU dans 
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le cadre de la semaine de festivit\Ss orpnis6es par la Ville do Stdnt-Malo, se tmlmt du 16 
au21 mars 2009f on lien avec la Ville de CJespé, que j'ai voulu m'y rendre à tîtro de maire 
deOaspé. 

A ces mêmes dates, ICI tcDait à St-Malo un colloque de l'Association dea inaéniiJun .. 
conseil• du Québec (AICQ). J'ai reçu. une învitatioxa de l'AlC~sentec 
l'organisme à ce colloque, cctto invitation m'e.vait été adressée par-. 

J'al donc acœpt6 de fa.ire partie de ~ déléption québécoise, à la demande l' AICQ 
pour .Witcr dca 001lta à ma municlpalit4. 

B est important pour mo( de 'VOUS dire que j'ai to\Ûours c:ru que c'~t PAICQ qui 
assumait toua les eotus HSOciés l mon séjour en France, et ce, conformément aux 
discussions intcrvenucs. 

Je tiens à vous r~ler que lC' témoianaJe du « Témoin A » est à l'effet que je ne pouvais 
pas savoir que Roche avait assumé ces :fi&is, oonaid.6rant que j'avals eu des 
.repl'éttentations à l'effet que ç'6talt l'AlCQ qui devfdt assumer ~ frais. 
(DKD~mt 178P·lg02) 

Dorant le colloque. fai effeotu6 un discours lors de Pouvertun., rencontré les 
OFpDiaatcurs et quelques en11'eprises préfieotes et j'ai &Ssitt~ au pla de fCR'Jileturf;. 

Durant les jours de ma pNseDce a\ Salut-Malo, j "af pu visite~ le mus6e de Jacques.Cartler. 
atln de voir un possible pB'l'tenariat aveç le musée de la Gaspésie présent à Gasp6 
(OJlllet 4). 

Lors de cetto semaine~> j'ai pu 6tabllr un pvlœariat avec la Ville de Saint-Malo par des 
ICIWOnttea avec les tuljoiDta du maire, en plus de partlolper A une soirée où la jeune 
Oas~ Marie-Lys Trudel-Côté ptéSontllit un ooncett. 

J•ai éplcmmrt rencontré le maire Ren6 Couanau, qui m'a confirmé qu'une délégation 
d'élus de sa mt.mîcipaltté parâoiporait à plusieurs activités entoUI'IIllt l'amdvonaire du 
475•, Bn effet, aous avons aœuellH à trois reprises clet. élus de Saint-Malo à Gaspé dans 
les mois suivants. Nous vous tlarlsn'.letton en ann~ les doc,;umerds pertinents en tien 
avec cet 6vênement (Onglet 5). 

J'ai 6aaletnent reD.QOD.tré Philippe Keltz qui était alors t'adjoint du nuûl'el pour ~tablir des 
pcu1onariats au niveau de la culture et de la jcuneese. 

J'al également visité la maison du Qu6bec ain~ti que le musée Terra Nova qui met on 
valeur l'hlstoùe dea p&heurs Malouin qui ont pêçhé en terre cenadienno. Je sula matno 
dovea.u un membre de ce musée qui souhaitait oratmiar un échange aveç la ville de 
Oaspé. 
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J" id aussi rencontlé des repré9antants de l,asSQciation frpnce.Québec qw ont traV\ÜtJé au 
jumclaae de nos deux vUies. 

Bu outre. j'ai n:mi~ au. nom de la Ville de Percé~ à la demande de son maire absent, un 
prix av vainqueur de 1'6tapc psp6&Jennc do la Traversée Québec-St--Malo de 2008. 

Toutes ocs rencontres ont~ faitels dans le but d1établir des partenariats entre la Ville de 
Gaspé et la ville de St-Malo. 

n est doae i._aad d• soatcnalr que J'at accept6 ua v...,..p de la fttme Roehe et quo ce 
voyaae ea.utltue u.a avaatap ct/ou un aadau. 

Octroi del con1rats skc construction-Dossier de la reoonstruction de la 132 et J 97 

Les r6solutions concernant l'octroi des contrats pour la reco.nstruction de la muœ 132 et 
197 (On11et 2). Je tieaa à attlm volte aUention sur la phase 3 où na'llS avœs conataté dea 
inégularltés dans le dépat des soumissions. 

En etl'et, dans le premier t1pp81 d'offies pour la phase 37 un seul soumis&ionoldœ avait 
déposé pour lat réaùisation de De5 uavaux.. avec d9importan~ dépassements de colts par 
~port aux estkruWons. 

Apr6s discussion avoc le MTQ, nous avons ~~ la aoumission et avona dcmancW de 
scinder l'appel d'offies dans l'espoir d'awir à la foi~ plus de soumissionnaires et pat le 
tait m&n.e, de meilleurs coilts. 

Nous sommes donc reto\U'Ms en deuxitme appel dtofiÏ\1s. À l'ouverture du deuXième 
appel d'offi'es de la phaee 3 des travaux pour la recoiU!Itnletlon de la route 132 ot 197, 
aeulement deux entreprises avaient déposé des soumissions et enwre une foJ11 on 
constatait des ~u de cofita importants œ qui no\18 a amen6ll 6 ftljeter let 
aoumiHions même si la finne d'ing6nierie impliquée au dossier. la finne Roche. nous 
recoDUIJ8Jldak d'ootroyor lo contrat. 

01-. lia lect;ur, du œ.ppott d'enquAte do t'UPAC déposé à la commission Charboaneau 
(clociiiDeD& 5P-113). U est indiqué que le contrat a été octtoyé suito au deuxième appel 
d'offiea, alors que ce n' eat pas le cu. 

Btt e~ nous avoœ procédé l un troisi«ne appel d•oflTel. Pour Je ttolsième appel 
d'offres, to1Qours dans le but d'avoir plus de soumissÎOillllÜiœ et un meilleur prÙc., nous 
avons Jripat6 un appol d' otftes 1lobal pour le rea des travaux et œus avons retir6 
Pagréjpt de l'appel d~offres informant les entreprises int6ressécs à 10umissionner que la 
Ville et le MTQ fourniraient l"agrépt n6ceasaire pout la réalisation des travaux. 
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Nous avons pris ce-ttc décision aptèB avoir constaté que le prix de l'agrégat dans les 
domières aoumil&ions cUpoa'ea ~ait très élevé et qu 'ü semblait diffi~ile pour ~ 
somnisslom!aires d'avoir acoès à cetto ressource. 

Cette faoon de &üo a port6 fruit et nous a permis d'avoir plusieurs aoumissionnaires et de 
bons prix.. Nous avons~~ trois appels d'offi'es, octroyé le contrat au plus bas 
soumissioDniÎ.RI CODt'orüle. 

le tollla l •pportor ce correetir qui n'a p• de lien npproell6 avec lea eo•ol••Jou 
dMoorablea •Pondes, mala qui Mt l•port.nt, csar telo~ •ol pen~~et de rectifier u• 
6Nm111t laOD CODforme ' la U.Uté qai eataehé l'la~é dili élua dé la VOila de 
Gaspé. 

Dogjer de l'eau potable 

J•ai suhl un préjudice lm,ortant suita au t6molgr!Sgo du « Tc!moin A » qui a laiss6 
entendre que nous nous étioos entendu& avec lui pour roctroi d'un contrat de deux usines 
de traitement d'eau potable à Gaspé d'une valeur de 20 a\ 40 mitlions. 

Cet extrait de ~ignaae a 4kê repris par les m6diu qui ont pœscnté cotte aftlrmatlon 
comme étant un fait véridique alors que le «Témoin A» a démentllui-m&n.e l'octroi de 
ces contrats en con.tre-Înterrogatoire. En effet. ks plOCUl'eW' de la fume Roche a tait 
w:bnettœ au témoin que tea contrat. d'usineJS df traitement d'ClaU n,avelent jamais ôté 
octroyés à la flnnc Roeho. 

Dans les fait~ la Ville a procéd6 à un appel dtoftioes public pout un conçept totalement 
diff6rcnt que celui des uslnol. soit l'utilisation de puits d•eau souterraine, ce qui élimine 
le concept d'usine de traitement proposé pat la finne Roche. 

Au lieu d'occasionner des eoiHs de l'ordre de 20 milli01lll pour 1•usme de traitement d'eau 
telle que propo• par Roche, .aout avODJ msisté pour uouver de 1' eau soutetraine. co qui 
nous a permis d'opter pour une solutlon beaueoup moins eofttcuao en Ç011$t\'Uction 
(environ 10 millions) et en fra1s d'opération. 

La menl.lon so retrouvant dans dea oourrids déposés à la Cotnmission émanant du 
« T6m.oin A» (dollll~ate•t 1 '18P·1905) à1'6ff'et qu'il est aur le~ point d'obtenit les contrats 
d'usine l Oupè ost trompeuse et dén\ontrc selon moi qu'il oraipait pour son emploi et 
qu'illaiswt faussement croire à ses prtrons que tout allait bien. 

Cet extJ'aït de témoignage du « T6Pudn A ,. est menaoneer ct malgré le fàit qu'U a été 
conip, m'a ét6 grandement pr6judioioble. 

J'Di toujoUl'S suivi mon idée de trouver de l'eau sou~ ~ qui était la solution la 
moins oot\teuse pour les citoyens de Gasp6. De plus. à l'époque c•6Uift la firme CHo.lvar 
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et l'entreprlse AR.AKIS (lui nous aççompaanaient dans le recherohe de solution pour la 
«mise aux nonne,» de 1' eau potable. (()aalet 6) 

V. C&adaalou 

Je tteœ à souliper que j'ai étâ grandement aft'ecté p5ychologlquemem et physiquement 
suite aux allégations 1110 concernant qui ont été faitas durant lca audicnoes de la 
Commlaion. 

Je peux vous affirrnm: que le témoianaae chl « T6moin A » est inexact et DlflllSOnger pour 
la plupart des faits me oofteemant, ce qui m'est hautcm.crrt préjudiciable et portant ain&i 
attointe t\ môtllntéarité et ma t6putation. 

Co.naid6rant lea faits pr6cédemment décrits. j'ose c:roire que la Commission sera en 
mesure de rectifier les faits et de ne pU m•imposer ~ustemea.t uœ conclusion 
cWfavorable dans son rapport. 

Par ailleW'!J, ayant d6jè. grandement souffert de ces allégatioru~~ je no souhaitb plus atré 
expORé et je •oubaiw ne plus avoir 1 intervenir dams oo do111ier, croyant avoir fait lu 
néc:essaire pour vous fournir les preuves et documents qui appuient ma vamion des fatq, 

NéalnmoinR. si voua croyez qu~ :rnOJJ t&Smoiaftage est nkossaite. je demeure à votre 
disposition. 

En terminant j'ea~re que ces précisions permettront de rectifier los lnt:xactltudes 
véhiculées par lu témohls les peroept.!oDB el'l'OMes qui en d6ooulent. 
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